
CHAMBRE DES COMMUNES

(Plus tard)
(Texte)

M. Gilles Grégoire (Lapointe): Monsieur
l'Orateur, je voudrais poser une question sup-
plémentaire découlant de ce qui a été dit tout
à l'heure. Le premier ministre a-t-il pris en
considération les protestations et les remar-
ques faites par le premier ministre de la
province de Québec au sujet de ce projet de
loi?

(Traduction)
Le très hon. M. Pearson: Oui, monsieur

l'Orateur, je les ai prises en considération.

(Plus tard)
M. D. M. Fisher (Port-Arthur): Monsieur

l'Orateur, je voudrais poser au premier mi-
nistre une question qui découle de celle que
lui a adressée le député de Trois-Rivières. Le
premier ministre pourrait-il renseigner la
Chambre d'une façon plus précise quant au
moment où sera adoptée la mesure législa-
tive concernant le fonds de prêts pour le
développement des municipalités, vu que
nombre de municipalités ontariennes envisa-
gent des travaux d'hiver en prévision de cette
assistance.

Le très hon. M. Pearson: Monsieur l'Ora-
teur, nous espérons nous occuper au plus tôt
de cette mesure qui figure au Feuilleton. Dans
combien de temps sera-ce? Tout dépendra
du progrès que nous ferons dans l'étude des
mesures dont la Chambre est actuellement
saisie.

M. Fisher: J'ai une question complémen-
taire à poser, monsieur l'Orateur. Le premier
ministre pourrait-il nous donner l'assurance
que le gouvernement ne modifiera en rien
son intention d'aller de l'avant, quels que
soient les événements qui se sont produits au
Québec?

Le très hon. M. Pearson: Monsieur l'Ora-
teur, la question intéresse les provinces. Il
se peut qu'elles en discutent à la conférence
qui se tiendra à Halifax, en août, mais nous
avons inscrit la mesure au Feuilleton dans
l'intention de la faire adopter.

M. Stanley Knowles (Winnipeg-Nord-Cen-
ire): Une question supplémentaire, monsieur
l'Orateur. Peut-on nous dire si on s'en occu-
pera avant la réunion des provinces en août?

Le très hon. M. Pearson: Cela dépendra
du progrès qui sera fait à la Chambre à
l'égard des autres mesures dont elle est
saisie, notamment les résolutions budgétaires.

M. H. A. Olson (Medicine-Hat): Une ques-
tion supplémentaire, monsieur l'Orateur. Le
premier ministre peut-il informer la Chambre
s'il a reçu des lettres d'acceptation ou de

[Le très hon. M. Pearson.]

protestation concernant ce bill d'autres pro-
vinces en plus du Québec?

Le très hon. M. Pearson: Monsieur l'Ora-
teur, autant que je sache, seule la province
de Québec nous a écrit, mais j'aimerais
vérifier la chose avant de donner une ré-
ponse définitive au sujet de cette mesure.
Je me ferai un plaisir demain de vous
renseigner là-dessus.

M. Knowles: Une autre question, monsieur
l'Orateur. Étant donné l'affirmation du pre-
mier ministre selon laquelle la mise à l'étude
de cette mesure dépendra du progrès qui
sera fait à l'égard des autres mesures, puis-je
demander s'il serait opportun que cette ques-
tion soit examinée par les représentants des
quatre partis lorsque nous discuterons des
mesures à étudier à la Chambre?

Le très hon. M. Pearson: Oui, il serait
fort à propos de discuter la chose dans le
contexte des entretiens non officiels qui se
poursuivent relativement aux travaux de la
Chambre.

(Plus tard)
M. Knowles: Monsieur l'Orateur, puis-je

poser une question au secrétaire d'État?
Comme le premier ministre dit que la re-
prise de l'étude de la mesure législative
concernant les prêts aux municipalités dé-
pend des arrangements relatifs aux travaux
de la Chambre, le secrétaire d'État réunira-
t-il à nouveau les représentants des quatre
partis pour que nous puissions discuter de
la question, ce que nous n'avons pas fait
jusqu'ici comme il le sait très bien?

L'hon. J. W. Pickersgill (secrétaire d'État):
Monsieur l'Orateur, je ne pense pas que le
député veuille parler des sujets qui ont été
discutés dans nos réunions fermées et par
conséquent je ne le contredirai pas, mais si
les députés qui me consultent habituellement
voulaient bien, à 5h.30 cet après-midi, si
c'était possible-et ils m'épargneraient du
temps s'ils voulaient bien prendre ceci pour
un préavis-me consulter à propos des tra-
vaux de la Chambre de ces jours prochains;
je crois que nous pourrions avoir un échange
de vues plus général.

M. Knowles: Je pose la question de privi-
lège, monsieur l'Orateur. Je tiens à bien pré-
ciser que je suis d'accord avec le secrétaire
d'État lorsqu'il affirme que ce qui se passe
dans ces réunions ne devrait pas être révélé.
Mais j'estime, d'autre part, qu'il devrait s'oc-

corder avec moi pour dire que le premier
ministre n'aurait pas dû laisser l'impression
que c'est parce que nous n'avons pas su nous
entendre au sujet de cette mesure qu'elle est
restée là.
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